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INTRODUCTION

L’ enseignement catholique se défi nit tant par son projet décrit 
dans le document « Mission de l’école chrétienne » que par 

son mode d’organisation. Les écoles sont, en effet, organisées par 
des associations de droit privé constituées de femmes et d’hommes 
issus de la société civile qui exercent collectivement la responsa-
bilité de l’organisation et de la gestion de chaque établissement 
scolaire. L’adhésion au projet de l’enseignement catholique et l’en-
gagement associatif constituent des caractéristiques communes à 
tous les membres des ASBL Pouvoirs organisateurs (PO)1.
Toutes les organisations du secteur à profi t social sont aujourd’hui 
traversées par la question de la gouvernance : de nombreux do-
cuments2, colloques et conférences abordent le sujet. Aussi nous 
a-t-il paru utile de traiter cette thématique au sein de l’enseigne-
ment catholique en rédigeant, à l’initiative du Conseil d’adminis-
tration (CA) du SeGEC, un guide de référence à l’intention des 
PO, approuvé par l’Assemblée générale (AG) du SeGEC3.
Le guide comporte deux niveaux de lecture : un premier, d’ordre 
général, sur les principes de gouvernance dans les PO ; un second,
d’ordre pratique, présentant sous forme d’encadrés des exemples 
concrets d’application de ces principes4. Le guide tient compte 
des prescrits légaux quand ils existent.
Ce guide se veut la référence en matière de gouvernance des PO de 
l’enseignement catholique. Chaque PO est invité à se l’approprier 
en tenant compte de sa structure propre, notamment le nombre 
d’écoles organisées et les niveaux d’enseignement proposés. 

1. Le terme « PO » désigne l’ASBL Pouvoir organisateur constituée d’une Assem-
blée générale (AG) et d’un Conseil d’administration (CA).

2. Par exemple : « Consultation publique : la bonne gouvernance dans le monde 
associatif » – Excellence for non profi t ; « Recommandations pour la gouvernance 
des organisations à profi t social » – Fondation Roi Baudouin.

3. Ce guide a été approuvé par l’Assemblée générale du SeGEC le 20 septembre 2012.

4. Une version électronique du guide est disponible sur le site http://enseignement.
catholique.be > Le SeGEC > Publications, avec les liens hypertextes vers les 
documents cités.

http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=54
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=54
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MISSION

L e Conseil d’administration porte la responsabilité de l’organi-
sation d’une ou plusieurs écoles au sein du réseau de l’ensei-

gnement catholique. Il est garant de la mission de l’ASBL PO 
et des valeurs qui s’inscrivent dans le projet de l’enseignement 
catholique, déclinées dans les projets éducatifs et pédagogiques 
propres aux PO.
Les projets écrits constituent le cadre de l’action, il est donc capi-
tal que tous les acteurs de l’école en prennent connaissance.
Le Conseil d’administration veille à ce que ces projets soient 
communiqués de manière adéquate aux différents destinataires : 
membres de l’AG, nouveaux administrateurs, membres du per-
sonnel et de l’ASBL, parents, élèves et étudiants… et le cas 
échéant, à tout autre interlocuteur. Les modalités de communica-
tion des projets doivent tenir compte du renouvèlement régulier 
des acteurs de l’école. 
En tant que garant de la mission de l’ASBL, le CA défi nit les 
fi nalités du projet, les objectifs et résultats attendus. Il défi nit les 
moyens, les échéances et les modalités de collaboration avec la 
direction.
Un processus d’évaluation et, le cas échéant, d’évolution des 
projets permet une réelle adéquation entre les objectifs du PO et 
la réalité d’organisation de l’école.

 

MISSION DE L’ÉCOLE CHRÉTIENNE
Dans une société déconfessionnalisée, 
l’enseignement catholique s’adresse à un 
public pluriel. Comment réconcilier espace 
public et convictions personnelles ? L’ensei-
gnement catholique entend répondre à ces 
questions en rappelant son projet : être au 
service du jeune dont il espère faire une 
personne de conviction, qui prend sa place 
dans la société d’aujourd’hui. C’est de tout 
cela dont il est question dans « Mission de 
l’école chrétienne ».

PROJET ÉDUCATIF
Le projet éducatif défi nit, dans le respect des 
objectifs fi xés par le décret « Missions » de 
1997, l’ensemble des valeurs, des choix de 
société et des références à partir desquels 
un Pouvoir organisateur ou un organe de 
représentation et de coordination des Pou-
voirs organisateurs défi nit ses objectifs édu-
catifs. Pour l’enseignement obligatoire (fon-
damental et secondaire), le SeGEC propose 
à ses PO un modèle de projet éducatif.

PROJET PÉDAGOGIQUE
Le projet pédagogique défi nit les visées
pédagogiques et les choix méthodologiques 
qui permettent à un Pouvoir organisateur ou 
un organe de représentation et de coordina-
tion des Pouvoirs organisateurs de mettre en 
œuvre son projet éducatif. Pour l’enseigne-
ment obligatoire (fondamental et secondaire), 
le SeGEC propose à ses Pouvoirs organisa-
teurs un modèle de projet pédagogique.

PROJET D’ÉTABLISSEMENT
Le projet d’établissement défi nit l’ensemble 
des choix pédagogiques et des actions 
concrètes particulières que l’équipe édu-
cative de l’établissement entend mettre en 
œuvre en collaboration avec l’ensemble des 
acteurs et de ses partenaires, pour réaliser 
les projets éducatif et pédagogique du Pou-
voir organisateur. Le SeGEC a publié une 
série de documents facilitant la construc-
tion collective du projet d’établissement.

http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=803
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=803
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=369
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=369
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=1754
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=1754
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Le PO, conscient des compétences qu’il a à 
l’interne et de celles qu’il n’a pas, peut ainsi 
faire appel, par exemple, à un parent archi-
tecte qui donnera son avis sur l’état d’un 
bâtiment, à un comptable pour l’élaboration 
des bilans fi nanciers, à un professeur pour 
un avis pédagogique…
Le recours à des compétences internes ou 
externes à l’école doit toujours faire l’objet 
d’une commande précise et délimitée dans 
le temps.

CONSEIL D’ADMINISTRATION

1 - COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

L a complémentarité de compétences, de connaissances 
et d’expériences ainsi que la diversité des profi ls (sexe, 

âge…) est un objectif à poursuivre dans la composition du Conseil 
d’administration afi n de permettre au PO de faire face à ses 
besoins, à son développement ainsi qu’à celui de l’école. S’il a 
besoin de compétences qu’il ne possède pas à l’interne, le PO 
saura se tourner vers des experts extérieurs. Les compétences 
généralement nécessaires, à l’interne ou à l’externe, pour le bon 
fonctionnement d’un PO sont des compétences en matière juri-
dique, fi nancière,  pastorale et pédagogique, mais aussi en ma-
tière d’organisation de l’enseignement, d’infrastructures scolaires, 
de gestion d’ASBL et de personnel.
Pour garantir le bon fonctionnement et l’absence de confl its d’inté-
rêt au sein du Conseil d’administration, pour en assurer son ca-
ractère associatif, il y a lieu de conserver la nécessaire distinction 
des rôles suivants :
 Employeur ou employé
Cette distinction pose la question de la pertinence pour la gestion 
de l’ASBL de la présence permanente de membres du personnel 
autres que les directeurs au Conseil d’administration.
 Organisateur et contrôle de l’exécutif (rôle du CA) ou fonc-
tion d’exécution (rôle de la direction)
Pour maintenir cette dernière distinction, il est important qu’une 
majorité d’administrateurs ne soient pas employés du PO.
Le statut du directeur au sein du CA doit être clair et réfl échi au 
sein du Conseil d’administration avec le directeur. Deux cas de 
fi gure sont possibles : le directeur est invité permanent au CA et a 
une fonction de délégué à la gestion journalière, ou bien le direc-
teur est membre du CA et peut avoir une fonction d’administra-
teur délégué. Quel que soit son statut au sein du CA, le directeur 
participe aux réunions du CA et de l’AG, mais le PO se réserve 
le droit de se réunir sans le directeur quand les circonstances le 
demandent, et notamment en cas de confl it d’intérêt.
La bonne articulation entre le Conseil d’administration et le direc-
teur exige une confi ance réciproque.
Dans le cas où le PO organise plusieurs établissements, le 
rapport entre les directions et le CA doit se réfl échir en référence 
au principe de la distinction des rôles entre CA et direction et de 
l’équilibre à respecter entre le nombre d’administrateurs et de 
représentant(s) des directions. La constitution d’un comité de 
direction peut être recommandée.

Pour illustrer le propos, nous prendrons 
le cas d’un renvoi d’élève dont la décision 
relève de la direction de l’établissement. Le 
niveau de recours contre ce type de déci-
sion est le PO. Si celui-ci est composé ma-
joritairement des directeurs des différents 
établissements qu’il organise ainsi qu’éven-
tuellement d’autres membres du personnel, 
le PO se trouve en diffi culté pour statuer 
dans le cadre de ce type de recours.
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2 - FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

L e Conseil d’administration est un lieu de délibération qui fonc-
tionne sur base du principe de collégialité dans la prise de 

décision. La collégialité ne suppose pas le consensus fi nal, mais 
invite à mener une délibération approfondie au terme de laquelle 
tous les administrateurs assumeront collectivement une décision 
prise en CA. Celle-ci peut être le résultat d’un vote lorsqu’il y a lieu,
par exemple, d’éviter un enlisement des débats.
La collégialité implique aussi, de la part des membres du CA, un 
devoir de réserve, le respect de la confi dentialité des débats et, 
dans le cas où elles l’imposent, des décisions.
De manière à assurer la clarté dans le fonctionnement du Conseil 
d’administration, la rédaction d’un règlement d’ordre intérieur 
(ROI) est utile. Ce document permet notamment de préciser le 
type d’engagement attendu de la part des administrateurs. Il s’agit 
également d’un texte de référence sur lequel s’appuyer en cas 
de mise en cause de l’un ou l’autre aspect du fonctionnement du 
Conseil d’administration. Les administrateurs sont invités à adhé-
rer expressément à ce document.
Il est également utile d’informer les nouveaux administrateurs du 
fonctionnement d’autres instances (AG, conseil de participation, 
conseil d’entreprise, Instance de concertation locale (ICL), conseil 
d’entité ou de zone…), de l’organisation de l’école ainsi que des 
projets éducatif, pédagogique et d’établissement.
Afi n de planifi er le travail à réaliser et d’assurer un suivi régu-
lier des dossiers, le Conseil d’administration convient de la 
fréquence des réunions, tout en se laissant la possibilité d’ajou-
ter des rencontres du CA, le cas échéant. Huit réunions de CA par 
an semble être une moyenne qui permet un travail effi cace.
Il y a, par ailleurs, lieu de s’interroger sur la taille critique du CA, 
c’est-à-dire celle qui lui permet de remplir sa mission dans les 
meilleures conditions. Un CA pléthorique devient diffi cile à animer 
et perd en effi cacité par la dissolution des responsabilités et une 
communication entre les membres rendue plus complexe. Un CA 
trop restreint empêche sans doute de réunir les compétences né-
cessaires à la gestion de l’ASBL. Ce genre de situation peut être 
prévenu par une réfl exion en temps utile sur le renouvellement du 
PO, sur l’opportunité d’une reconfi guration ou en envisageant un 
rapprochement éventuel avec un autre PO.
De plus, l’instauration d’une procédure d’évaluation du fonction-
nement du Conseil d’administration est indiquée en vue d’amé-
liorer la manière dont il remplit sa mission et atteint ses différents 
objectifs.
De manière à assurer une information adéquate des administra-
teurs et à leur permettre de délibérer en connaissance de cause, 
il est recommandé de fournir des documents préparatoires à 
diffuser, selon les besoins, avant ou pendant la réunion. Il en va 
de même pour le suivi des décisions.
Chaque réunion fait l’objet d’un procès-verbal consignant au mi-
nimum les décisions prises, envoyé après la réunion et approuvé 
à la suivante.
Pour préparer son travail de délibération et le rendre plus effi -
cace, le CA peut décider de la création de comités spécialisés 
auxquels il délègue une tâche particulière. Ces comités ont pour 
rôle d’apporter des éclairages et avis au CA en vue d’alimenter 
les débats et de faciliter les processus de  décisions du CA. Ces 
comités doivent être mandatés pour une mission donnée dont le 
contenu, les échéances et les résultats attendus sont précisés. 

Lors de l’accueil de nouveaux administra-
teurs, le PO peut leur remettre une farde 
contenant les documents nécessaires à 
l’exercice de leur fonction, par exemple les 
statuts et le ROI de l’ASBL, « Mission de 
l’école chrétienne », les projets éducatif, 
pédagogique et d’établissement, les coor-
données nécessaires, le calendrier des réu-
nions, un document reprenant les projets 
en cours et les perspectives, les comptes-
rendus des dernières réunions…

Les PO peuvent ainsi instaurer un comité 
de sélection, un comité d’évaluation pour 
les fonctions de cadres, les enseignants 
au terme de leur première année d’enga-
gement, et les emplois sur fonds propres 
le cas échéant. Un comité de nomination 
peut également avoir du sens. Une com-
mission « fi nances », qui réunit direction, 
administrateur(s) (trésorier) et économe, 
permet par exemple de préparer la délibé-
ration du CA sur les questions fi nancières. 
Lors d’un projet de collaboration, de rappro-
chement, voire de fusion avec un autre PO, 
il peut être opportun de mandater certains 
administrateurs pour les négociations et le 
suivi rapproché de l’opération. Il en va de 
même lorsque le PO prend une décision 
d’extension importante de l’établissement, 
de déménagement…

http://www.segec.be/Documents/Fedefoc/juridique/structures.pdf
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=639&niveau=0&sorte=&classif=&LIBELLE=Conseil+d%27entreprise+
http://www.segec.be/Documents/Fedefoc/juridique/structures.pdf
http://www.segec.be/Documents/Fedefoc/juridique/structures.pdf
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=1366
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=1366
http://admin.segec.be/Documents/7051.pdf
http://admin.segec.be/Documents/7051.pdf
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Le fonctionnement de ces comités doit se penser en étroite colla-
boration avec le directeur.
Le Conseil d’administration peut également, le cas échéant, 
recourir à l’apport d’experts sur des questions spécifi ques pour 
lesquelles il apparait souhaitable de prendre un avis extérieur. Il 
est alors utile de préciser le mandat de ces experts, tant sur les 
questions à traiter que sur les échéances et les résultats attendus.
De manière à réaliser au mieux sa mission, le CA veille à garantir 
les articulations et collaborations souhaitables avec son environ-
nement scolaire, institutionnel et avec les partenaires éducatifs.

3 - MANDATS ET FONCTIONS

P our favoriser l’équilibre de l’exercice du pouvoir et la lisibilité 
des rôles de chacun, il y a lieu d’éviter, dans la mesure du 

possible, le cumul de fonctions spécifi ques au sein du CA (par 
exemple : président, secrétaire, trésorier, administrateur délégué, 
vice-président). Dans la même optique, il est sain, lorsque la fi n de 
contrat est récente, d’inviter les anciens membres du personnel 
souhaitant s’investir dans un PO à devenir membre d’un PO qui 
ne les a pas employés.
Dans un souci de renouvèlement des membres des instances et 
de pérennité de l’ASBL PO, il y a lieu de prévoir des mandats et 
des fonctions limités dans le temps, tant pour le CA que pour l’AG. 
Pour optimaliser le processus de renouvèlement des membres, 
il est important de se fi xer des balises qui permettront :
 d’accueillir régulièrement de nouveaux membres ;
 de favoriser l’accompagnement des nouveaux membres, en 
particulier lors de l’accession à une fonction spécifi que ;
 d’éviter l’exercice d’une fonction par la même personne pendant 
une durée trop importante.
À chaque échéance de mandat, une élection est organisée au sein 
de l’AG afi n de désigner les candidats au CA, y compris ceux qui 
désirent renouveler leur mandat. Si les statuts de l’ASBL prévoient 
des administrateurs de droit, il importe de rappeler que la législa-
tion prévoit que leur nomination doit également être approuvée 
par l’AG. La liste des administrateurs doit faire l’objet d’une publi-
cation au Moniteur.
Les administrateurs en fonction dans différentes ASBL veilleront à 
ce que leurs mandats ne génèrent pas de confl its d’intérêt.
L’administrateur désigné comme président veillera à assurer le 
bon fonctionnement du CA, notamment par une organisation adé-
quate des réunions en termes de calendrier, de durée, d’ordre du 
jour et de délibérations. Il est le garant des décisions prises par le 
CA et l’interlocuteur privilégié du PO à l’égard du directeur et de 
tout tiers, sauf délibération contraire du CA. Des compétences en 
matière de leadeurship facilitent l’exercice de cette fonction.
Le CA veillera à répartir les mandats à exercer dans les instances 
et structures où une représentation du PO est prévue. Il veillera 
également à suivre les travaux des instances dans lesquelles il 
est représenté et, le cas échéant, à prendre des positions qui se-
ront relayées par le mandataire.

 avec les CA des ASBL partenaires de 
l’école, notamment l’ASBL patrimoniale, le 
cas échéant ;

 avec les établissements scolaires du 
même PO ou géographiquement proches, 
ou développant des projets comparables 
voire complémentaires ;
 avec les partenaires du centre PMS, de 
l’accueil extrascolaire et des écoles de 
devoirs ;
 avec les instances et structures du réseau 
de l’enseignement catholique ;
 avec le pouvoir communal ;
 … 

Par exemple, les statuts d’un PO peuvent 
prévoir des mandats de 4 ou 5 ans renouve-
lables ou bien un nombre limité de mandats 
tant pour les membres que pour le président.
Les statuts peuvent aussi prévoir une limite 
d’âge, par exemple 75 ans.
Pour éviter les départs massifs, il faut faire 
en sorte que les débuts et fi ns de mandats 
des administrateurs soient différés dans le 
temps. Si ce n’est pas le cas, le PO peut 
envisager des mesures transitoires pour y 
arriver. 

En fonction des dossiers, les PO peuvent 
s’adresser au SeGEC, au CoDiEC de leur 
diocèse ou à d’autres intervenants, par 
exemple les Belgian Senior Consultants 
(soutien à la gestion des ASBL).

http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=367
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4 - RESPONSABILITÉS

I l est nécessaire que le directeur et les membres du PO s’infor-
ment des responsabilités qui sont les leurs, eu égard aux obli-

gations légales qui incombent à leur fonction.
Le CA veillera notamment à contracter une police d’assurance en 
responsabilité civile pour les administrateurs, comprenant un volet 
« défense en justice ».

5 - ORGANISATION INTERNE

L e CA et la direction ont des rôles différents et complémen-
taires dans l’organisation et la conduite de l’école. Afi n de pré-

venir d’éventuels dysfonctionnements ou confl its, il importe que 
chacun des acteurs reconnaisse l’altérité de ces fonctions et per-
mette leur exercice dans les limites qui leur sont propres.
Le CA est garant des missions de l’ASBL, il est responsable des 
projets éducatif et pédagogique. C’est à lui de défi nir la politique 
globale de l’établissement scolaire, les grandes orientations ainsi 
que la ligne stratégique. Il a également un rôle de contrôle de 
l’action du directeur ou de l’équipe de direction.
Le directeur est, quant à lui, chargé de faire fonctionner l’école 
au quotidien selon les grandes orientations défi nies par le PO. 
Dans ce cadre, il est notamment chargé de la gestion courante de 
l’ensemble du personnel et des relations avec les parents.
C’est le CA qui engage le directeur. Le recrutement d’un nou-
veau directeur constitue une opération de la plus haute impor-
tance pour le PO, puisqu’il s’agit de choisir la personne la plus 
à même d’assurer la responsabilité de la gestion journalière de 
l’école. Lorsque le CA l’engage, il confi e au directeur non seu-
lement l’opérationnalisation de ses objectifs, mais il lui accorde 
également la légitimité d’exercer sa fonction. Le CA mettra donc 
tout en œuvre pour engager le candidat dont le profi l correspond 
le mieux aux objectifs fi xés pour l’école par le PO. Il veillera, en 
outre, à ce que le candidat soit en capacité d’inscrire sa fonction 
dans une certaine durée.
Une collaboration rapprochée entre le CA et la direction est 
indispensable à l’organisation de l’école. Cette collaboration se 
fonde sur deux éléments : un lien de confi ance réciproque 
– confi ance a priori et confi ance construite tout au long de la colla-
boration – et la mise en œuvre de la lettre de mission. La confi ance 
se construit grâce, notamment, au souci de transparence et de 
confi dentialité qui animera les échanges entre CA et direction.
La lettre de mission constitue le mandat que le CA donne au 
directeur. Si la lettre de mission comprend des éléments non 
négociables provenant de la législation qui la rend obligatoire ou 
des objectifs fi xés par le CA, une partie du mandat doit néanmoins 
se construire avec le directeur, à la faveur d’un dialogue. De toute 
façon, chaque élément de la lettre de mission doit faire l’objet 
d’une explication précise quant à ses origines et ses enjeux, voire 
d’un ajustement quand cela s’avère nécessaire.
À travers le prescrit de la lettre de mission, le directeur doit pou-
voir cerner son territoire d’action. Les rôles respectifs du CA et de 
la direction doivent être clarifi és à partir de la lettre de mission et 
ajustés chaque fois que cela est nécessaire.
Le décret relatif au statut des directeurs prévoit la périodicité des 
évaluations à mener. Le CA veillera à prévoir des entretiens de 
fonctionnement sur base de la lettre de mission, pouvant éven-
tuellement conduire à son adaptation. Pour ce faire, il est utile que 

Un modèle de lettre de mission a été élaboré
par le SeGEC.

Des documents relatifs à la procédure d’en-
gagement ainsi qu’au stage d’un directeur 
ont été élaborés par le SeGEC.

Afi n d’offrir aux administrateurs une protec-
tion optimale, il est nécessaire d’examiner ré-
gulièrement les contrats d’assurance du PO.
Le cas échéant, le CA fera élargir les cou-
vertures ou souscrira de nouvelles polices.

http://admin.segec.be/documents/3821.pdf
http://admin.segec.be/documents/4574.pdf
http://admin.segec.be/documents/4574.pdf
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=1368
http://admin.segec.be/documents/5198.pdf
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=1366
http://enseignement.catholique.be/segec/index.php?id=1366
http://admin.segec.be/documents/4574.pdf
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le CA désigne un comité de suivi de la lettre de mission.
En cas de confl it avec son PO, le directeur a la faculté de s’adres-
ser à la personne de référence désignée au sein des Comités 
diocésains de l’Enseignement catholique (CoDiEC) pour la prise 
en charge de ce type de problématique.
Outre le contrôle légal exercé par l’AG sur les comptes et 
budgets, la gestion fi nancière de l’ASBL et la tenue des comptes 
annuels doivent être suivies par une ou des personnes qui dis-
posent des compétences nécessaires, et vérifi ées par une tierce 
personne (vérifi cateur aux comptes désigné par l’AG, comité d’au-
dit ou réviseur d’entreprise).
Les choix, lors de la confection du budget, sont guidés par les 
missions de l’ASBL et les objectifs poursuivis. Le budget en est 
la traduction chiffrée. Il constitue un outil de pilotage important 
pour le CA comme pour le directeur. Dans cette perspective, il y a 
lieu que l’AG approuve le budget au plus tard en début d’exercice 
comptable et que des procédures de suivi budgétaire soient mises 
en place.
Les comptes feront l’objet d’un dépôt conformément à ce que pré-
voit la loi du 27 juin 1921.
La formation est un élément qui permet aux acteurs de l’école 
d’acquérir de nouvelles compétences et de poser un autre regard 
sur leurs façons de fonctionner. Il convient que le CA encourage la 
mise en œuvre d’une politique de formation poû� l’ensemble des 
membres du personnel, quel que soit leur statut. Les membres du 
PO eux-mêmes seront attentifs à actualiser leurs connaissances 
en participant, par exemple, aux formations qui leur sont desti-
nées. Il est également utile que la mise en œuvre de la politique 
de formation fasse l’objet d’une évaluation systématique.

Un document relatif au contrôle de la ges-
tion fi nancière a été élaboré par le SeGEC.

http://admin.segec.be/documents/5279.pdf


8 GOUVERNANCE DES PO

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

L e CA veille à l’organisation des réunions de l’AG. Organe de 
contrôle, l’Assemblée générale est aussi le lieu d’accueil des 

nouveaux engagements bénévoles au sein du PO. C’est en son 
sein, en effet, que seront élus les nouveaux administrateurs. Il 
convient que le CA veille à informer complètement les membres 
de l’AG du fonctionnement de l’école et des instances.

L’AG, en sa qualité d’instance de contrôle du travail réalisé par 
le CA, aura à sa disposition les données et documents néces-
saires pour pouvoir analyser la pertinence et l’effi cacité du CA.
Il en va de même lorsque l’AG est amenée à prendre une décision 
sur des sujets pour lesquels elle est souveraine.

Le CA décidera de la fréquence des réunions de l’AG : une AG 
statutaire est légalement obligatoire, d’autres réunions au cours 
de l’année permettent de faire également de l’AG un espace de 
réfl exion et d’initiation de projets. Ces dernières sont d’autant plus 
utiles qu’elles peuvent motiver certains membres à s’engager plus 
avant dans le PO en se présentant comme candidat au moment 
du renouvèlement du CA.

Dans ce but notamment, l’instauration d’une procédure d’évalua-
tion du fonctionnement de l’AG peut s’avérer utile.

Lieu de délibération, l’AG fonctionne sur base du principe de 
collégialité dans la prise de décisions. La collégialité ne sup-
pose pas le consensus fi nal, mais invite à mener une délibération 
approfondie, au terme de laquelle tous les membres effectifs 
assumeront collectivement une décision prise en AG. Celle-ci peut 
être le résultat d’un vote lorsqu’il y a lieu, par exemple, d’éviter un 
enlisement des débats.

La collégialité implique, de la part des membres, un devoir de 
réserve, le respect de la  confi dentialité des débats et, dans le cas 
où elles l’imposent, des décisions.

La rédaction d’un règlement d’ordre intérieur est utile pour as-
surer la clarté dans le fonctionnement de l’AG. Ce document per-
met notamment de préciser le type d’engagement attendu de la 
part des membres. Il s’agit également d’un texte de référence sur 
lequel s’appuyer en cas de mise en cause de l’un ou l’autre aspect 
du fonctionnement de l’AG. Les membres sont invités à adhérer 
expressément à ce document. 

Des documents préparatoires à diffuser, selon les besoins, 
avant ou pendant la réunion permettent d’assurer une information 
adéquate des membres et d’appuyer les délibérations.

Le CA veillera à informer l’AG du suivi des décisions.

Chaque réunion fait l’objet d’un procès-verbal, envoyé après la 
réunion et approuvé à la suivante.

Comme pour le CA, il convient de trouver la taille optimale de 
l’AG. Celle-ci dépend de la situation de l’école. Ni trop faible, ni 
trop élevé, le nombre de membres de l’AG sera signifi cative-
ment plus élevé que celui du CA, afi n de bien distinguer les deux
instances et leurs rôles différents.

Le CA veillera à tenir à jour le registre des membres de l’ASBL.
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CONFLITS D’INTÉRÊTS

L a mise en place d’une procédure de confl its d’intérêts peut 
contribuer à une gestion effi cace et transparente de l’orga-

nisation. Une telle procédure devrait porter sur tous les confl its 
d’intérêts potentiels (fi nanciers ou autres).
Un principe déontologique veut qu’un administrateur/membre 
n’intervienne pas quand il a un intérêt personnel, direct ou indi-
rect, dans une opération ou une décision soumise à l’approbation 
du CA et/ou de l’AG.
Il ne peut participer au vote et au débat qui le précède. Cet admi-
nistrateur en informe, préalablement à toute décision, le CA et 
l’AG, qui apprécient si l’administrateur doit se retirer. S’il néglige 
de le faire, un administrateur informé de l’existence d’un possible 
confl it d’intérêts est tenu de soulever ce point afi n que le CA et 
l’AG l’examinent. De la même manière, le CA veillera à ce qu’il n’y 
ait pas de lien de parenté entre un administrateur et le directeur. 
Le même principe sera appliqué aux invités. 

COMMUNICATION

L a communication interne et externe des décisions de 
l’Assemblée générale et du Conseil d’administration peut 

renforcer l’information qui est mise à la disposition des parties pre-
nantes (personnel, parents…) et partant, la confi ance que ceux-ci 
accordent à l’organisation. Dans certains cas, cette communica-
tion est obligatoire ; dans d’autres, elle peut être réalisée d’initia-
tive, en fonction des situations et/ou de manière individualisée.
La rédaction d’un rapport d’activités et d’un rapport fi nancier 
contribue à instaurer, maintenir ou renforcer un dialogue et une 
information adéquate des parties prenantes internes et externes.
Il importe que le PO assure une certaine visibilité vis-à-vis, no-
tamment, des membres du personnel de l’établissement et des 
parents. Il peut susciter ou participer à certaines activités lui 
permettant une présence sur le terrain : présentation des vœux, 
réunion de rentrée scolaire, AG du personnel, fancy-fair, repas… 

TEXTES CONFORMES AUX RECOMMANDATIONS ORTHOGRAPHIQUES DE 1990.




